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ardsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-1018-7943-D 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE LA CONVENTION 

CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COOPERATION SANITAIRE 
« GROUPEMENT DE BIOLOGIE MEDICALE DURANCE PROVENCE » 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.6133-1 à L.6133-9 et R.6133-1 à R.6133- 
25; 

VU le code de la sécurité sociale et, notamment l'article L. 162-22-13; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loin° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loin° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret n° 2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

VU l'arrêté de la ministre de la santé et des sports en date du 23 juillet 2010 pris en application de 
l'article R 6133 1-1 du code de la santé publique relatif aux groupements de coopération sanitaires; 

VU l'arrêté du 16 novembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant attribution de 
fonctions de directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à 
Madame Véronique Billaud ; 

VU la décision du t'" février 2017 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire 
(GCS) dénommé groupement de coopération sanitaire « Groupement de biologie médicale Durance 
Provence » conclue le 28 octobre 2016, publiée le 4 février 2017 au recueil des actes administratifs 
n° R93-2017-014; 

VU la décision du 16 avril 2018 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur portant approbation de l'avenant n°1 à la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire « Groupement de biologie médicale Durance Provence », publiée le 20 avril 2018 
au recueil des actes administratifs n° R93-2018-036 ; 
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VU la demande d'approbation de l'avenant n°2 du 28 août 2018 à la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire Groupement de biologie médicale Durance Provence, portant 
modification et présentée par courrier du 6 septembre 2018 à l'agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur par l'administrateur du groupement de coopération sanitaire « Groupement de 
biologie médicale Durance Provence » ; 

Considérant l'avis technique émis le 8 octobre 2018 par le pharmacien inspecteur de santé publique 
de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

DECIDE 

Article 1 : 

La décision du 16 avril 2018 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant approbation de l'avenant n°1 à la convention constitutive du groupement de coopération 
sanitaire« Groupement de biologie médicale Durance Provence », est abrogée. 

Article 2: 

L'avenant n°2 à la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire Groupement de 
biologie médicale Durance Provence de moyens, conclu le 30 novembre 2017 est approuvé. 

Article 3: 

Le groupement de coopération sanitaire « Groupement de biologie médicale Durance Provence » 
a pour objet d'exploiter un laboratoire de biologie médicale multisite, organisé selon les modalités 
suivantes: 

• Maintien des analyses urgentes exécutées à JO sur le site du Centre hospitalier 
intercommunal Cavaillon Lauris ; 

• Mutualisation d'un plateau technique de routine et de spécialités pour la réalisation des 
phases analytique et post-analytique de l'examen de biologie médicale sur le site du 
Centre hospitalier d'Avignon ; 

Pour la mise en œuvre de son objet, le groupement « Groupement de biologie médicale Durance 
Provence » met en commun les équipements et personnels nécessaires. En particulier, il assure la 
mutualisation des personnels médicaux pour assurer la permanence des soins et la continuité de la 
prestation de biologie médicale. Les modalités pratiques de mise en commun des équipements et 
personnels seront définies dans le règlement intérieur. 

Article 4: 

Les membres du GCS « Groupement de biologie médicale Durance Provence » sont : 

• Le Centre hospitalier d'Avignon Henri Duffaut, établissement public de santé, situé 305 
rue Raoul Follereau - 84902 AVIGNON CEDEX 9, inscrit au répertoire FINESS sous le 
numéro 840006597, représenté par son Directeur adjoint, Monsieur Alain BOHEME, 

Le Centre hospitalier intercommunal Cavaillon Lauris, établissement public de santé, 
situé 119 avenue Georges Clémenceau - CS 50157 - 84304 CAVAILLON CEDEX, 
représenté par son directeur, Monsieur Jean-Noël JACQUES. 
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Article 5: 

Le groupement de coopération sanitaire « Groupement de biologie médicale Durance Provence » 
est un GCS de moyens doté de la personnalité morale de droit public. 

Article 6: 

Le siège du GCS est situé Centre hospitalier d'Avignon Henri Duffaut situé 305 rue Raoul 
Follereau - 84902 AVIGNON CEDEX 9. 

Article 7: 

L'avenant n°2 à la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire ne modifie pas la 
durée de la convention initiale conclue pour une durée indéterminée. La présente décision 
d'approbation prend effet à compter de la date de publication de la décision d'approbation au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 8: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
l'administrateur du GCS, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente 
décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 9: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal compétent dans un 
délai de deux mois à dater de sa publication. 

Fait à Marseille, le 29 novembre 2018 

V oruque BILLAUD 
Directrice générale par intérim 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l’alimentation de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ du  5 décembre 2018

relatif aux engagements agroenvironnementaux et climatiques et en agriculture biologique
soutenus par l’Etat en 2016 en région Provence–Alpes–Côte d 'Azur

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le règlement  (UE) n°1303/2013 du Parlement  européen et du Conseil  du 17 décembre 2013 portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen,
au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour
les  affaires  maritimes  et  la  pêche,  portant  dispositions  générales  applicables  au  Fonds  européen  de
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les
affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil, ci-après dénommé
règlement cadre ;

Vu le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;

Vu le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;

Vu le règlement délégué (UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le  règlement
(UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et
de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et des sanctions administratives
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité ;

Vu le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le  règlement
(UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le
Fonds  européen  agricole  pour  le  développement  rural  (FEADER)  et  introduisant  des  dispositions
transitoires ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités
d'application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013
relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;
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Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles D.341-7 à D. 341-10 relatifs aux mesures
agroenvironnementales et climatiques et aux mesures en faveur de l’agriculture biologique ;

Vu le décret  n° 2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement
rural pour la période 2014-2020 ;

Vu le cadre national adopté par la Commission européenne le 30 juin 2015 ;

Vu la version 5.1 du programme de développement  rural  de  la  région  Provence  – Alpes  -Côte  d 'Azur
adoptée le 10 juillet 2017 ;

Vu l'arrêté du 21 août 2017 relatif aux mesures agroenvironnementales et climatiques et aux aides en faveur
de l’agriculture biologique et aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive–cadre sur l'eau ;

Vu  la  Convention  relative  à  la  mise  en  œuvre  des  dispositions  du  règlement  (UE)  n°1305/2013  du
17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans la région  Provence – Alpes -Côte
d 'Azur ;

Vu l'arrêté n°2018-30 du Président du Conseil  Régional en date du  1er février 2018 validant les notices
2016 et 2017 des mesures agroenvironnementales et climatiques non localisées et des types d'opérations
relatifs à la « conversion à l'agriculture biologique » (n°11.1) et au « maintien de l''agriculture biologique »
(n°11.2) relevant du programme de développement rural 2014-2020 ;

Vu l’arrêté n° 2018-80 du Président du Conseil Régional en date du 12 mars 2018 validant les notices des
mesures agroenvironnementales et climatiques localisées 2016 relevant du programme de développement
rural 2014-2020 ;

Vu l’arrêté n°R93-2018-045 du 23 mai 2018 relatif aux engagements agroenvironnementaux et climatiques
et en agriculture biologique soutenus par l’Etat en 2016 en région Provence–Alpes–Côte d 'Azur ;

Vu l’arrêté n°2018-412 du Président du Conseil Régional en date du 25 juin 2018 portant modification de
l’arrêté n°2018-80 validant les notices des mesures agroenvironnementales et climatiques localisées 2016
relevant du programme de développement rural 2014-2020 ;

Vu l’arrêté n° 2018-634 du Président du Conseil Régional en date du 19 octobre 2018 validant les notices
des mesures agroenvironnementales et climatiques localisées 2017 et plus particulièrement son article 2 ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er :   Mesures agroenvironnementales et climatiques territorialisées  

En application de l’article 28 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17
décembre  2013,  des  engagements  dans  des  mesures  agroenvironnementales  et  climatiques  peuvent  être
demandés par les exploitants agricoles, pour les surfaces qu’ils exploitent au sein des territoires retenus pour
la mise en œuvre de chacune de ces mesures, quelle que soit la localisation du siège d’exploitation. Ces
engagements peuvent aussi porter sur des surfaces exploitées hors des territoires retenus si le cahier des
charges de la MAEC le prévoit.
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Les  territoires  et  les  MAEC  retenus  pour  un  financement  par  le  Ministère  de  l’Agriculture  et  de
l'Alimentation (MAA) en 2016 sont les  suivants :

Territoire MAEC Plafond annuel d'aide publique
s'appliquant en complément de

l'article 3  du présent arrêté

Territoires pastoraux des 
Alpes du Sud et des 
collines 
Méditerranéennes

PA-CE01-SHP1
PA-CE01-SHP2
PA-CE02-SHP1
PA-CE02-SHP2 
PA-CE02-HE09 
PA-CE02-HE10 
PA-CE03-HE04
PA-CE03-HE05
PA-CE03-HE07
PA-CE03-HE09
PA-CE03-HE10
PA-CE03-SHP2

7 500  € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

7 500  € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

-
-
-
-

-
10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc naturel régional du 
Verdon

PA-VE01-GC01
PA-VE01-GC02
PA-VE01-HE01
PA-VE01-HE02
PA-VE01-HE03
PA-VE01-HE05
PA-VE01-HE06
PA-VE02-HE01
PA-VE02-HE02
PA-VE02-HE06
PA-VE03-SHP2

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

10 000 € par unité de gestion pastorale

Massif des Monges 
Vallée de l'Asse

PA-MO01-HE01
PA-MO01-HE02
PA-MO01-HE03
PA-MO01-HE04
PA-MO01-HE06
PA-MO01-HE07
PA-MO01-HE08
PA-MO01-LG01
PA-MO01-SHP2
PA-MO02-SHP2

-
-
-
-
-
-
-
-

10 000 € par unité de gestion pastorale
10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc naturel régional des 
Baronnies Provençales

PA-BA01-SHP2
PA-BA02-GC01
PA-BA02-PA01
PA-BA02-PA03
PA-BA02-PH02
PA-BA02-PM01
PA-BA03-AB01 
PA-BA03-FO01 
PA-BA03-GC01
PA-BA03-HA01
PA-BA03-PA01
PA-BA03-PA03
PA-BA03-PA04
PA-BA03-PH01
PA-BA03-PH02
PA-BA03-PH03
PA-BA03-PM01

10 000 € par unité de gestion pastorale
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Durance Dévoluy 
Gapençais Deux Buëch

PA-DG01-SHP2
PA-DG02-AB01
PA-DG02-AL01
PA-DG02-FO01
PA-DG02-GC01
PA-DG02-HA01

10 000 € par unité de gestion pastorale
-
-
-
-
-
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PA-DG02-PA01
PA-DG02-PA03
PA-DG02-PE01
PA-DG02-PF01
PA-DG02-PF02
PA-DG02-PH01
PA-DG02-PH02
PA-DG02-PM01
PA-DG02-PM02
PA-DG02-PM03
PA-DG03-FO01
PA-DG03-GC01
PA-DG03-PH01
PA-DG03-PH02
PA-DG03-PH03
PA-DG03-PM01

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Haute Durance de sa 
source au lac

PA-HD01-SHP2
PA-HD02-AL01
PA-HD02-AR01
PA-HD02-FO01
PA-HD02-GC01
PA-HD02-HA01
PA-HD02-PA01
PA-HD02-PA03
PA-HD02-PF01
PA-HD02-PH03
PA-HD02-PM01
PA-HD02-PM02
PA-HD02-PM04

10 000 € par unité de gestion pastorale
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Parc national des Ecrins PA-EC01-SHP2
PA-EC02-AL01
PA-EC02-AL02
PA-EC02-AR01
PA-EC02-FO01
PA-EC02-GC01
PA-EC02-PA01
PA-EC02-PA03
PA-EC02-PE01
PA-EC02-PF01
PA-EC02-PM01
PA-EC02-PM02
PA-EC02-PM03
PA-EC02-PM04
PA-EC03-AL01
PA-EC03-AR01
PA-EC03-FO01
PA-EC03-GC01
PA-EC03-HA01
PA-EC03-PE01
PA-EC03-PH01
PA-EC03-PM01
PA-EC03-PM04

10 000 € par unité de gestion pastorale
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Parc naturel régional du 
Queyras

PA-PQ01-SHP2
PA-PQ02-AL01
PA-PQ02-FO01
PA-PQ02-PA01
PA-PQ02-PA03
PA-PQ02-PF01
PA-PQ02-PM01
PA-PQ02-PM02
PA-PQ02-PM04
PA-PQ03-AL01
PA-PQ03-FO01
PA-PQ03-PA01

10 000 € par unité de gestion pastorale
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
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Communauté de 
Communes Alpes d’Azur

PA-CCAA-HE10
PA-CCAA-HE13
PA-CCAA-HE16
PA-CCA1-SHP2

-
-
-

10 000 € par unité de gestion pastorale

Métropole Nice Côte 
d'Azur

PA-MNCA-HE10
PA-MNCA-HE13
PA-MNCA-HE16
PA-MNCA-VE03
PA-MNCA-SHP2

-
-
-
-

10 000 € par unité de gestion pastorale

Parc national du 
Mercantour

PA-MER1-HE10
PA-MER1-HE13
PA-MER1-HE16
PA-MER1-HE17
PA-MER2-SHP2

-
-
-
-

10 000 € par unité de gestion pastorale

Communauté 
d'agglomération de la 
Riviéra française 

PA-CARF-HE10
PA-CARF-HE13
PA-CARF-HE16
PA-CARF-VE02
PA-CAR1-SHP2

-
-
-
-

10 000 € par unité de gestion pastorale

Préalpes de Grasse et 
Rivière et Gorges du 
Loup 

PA-PREA-HE10
PA-PREA-HE13
PA-PREA-HE16
PA-PREA-SHP2

-
-
-

10 000 € par unité de gestion pastorale

Corniches de la Riviera PA-CORI-HE10
PA-CORI-SHP2
PA-CO02-HE10
PA-CO02-SHP2

-
10 000 € par unité de gestion pastorale

-
10 000 € par unité de gestion pastorale

Préalpes Azur PA-PNRZ-HE10
PA-PNRZ-HE13
PA-PNRZ-HE18
PA-PNRZ-LG03
PA-PNRZ-VE02
PA-PNRZ-VE03

-
-
-
-
-
-

Garrigue de Lançon PA-GL01-HE01
PA-GL01-HE09
PA-GL01-LI01
PA-GL01-SHP1
PA-GL01-SHP2
PA-GL02-HE09
PA-GL02-SHP1
PA-GL02-SHP2

-
-
-

7 500  € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

-
7 500  € par exploitation

10 000 € par unité de gestion pastorale

Site Camargue PA-CA01-HA01
PA-CA01-HA02
PA-CA01-HE01
PA-CA01-HE02
PA-CA01-HE03
PA-CA01-HE04
PA-CA01-HE05
PA-CA01-HE06
PA-CA01-RI01
PA-CA01-RO01
PA-CA01-RO02
PA-CA01-SHP1
PA-CA01-SHP2
PA-CA01-ZH01
PA-CA02-FO01
PA-CA02-FO02
PA-CA02-FO03

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

7 500  € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

-
-
-
-
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PA-CA02-RZ07
PA-CA02-RZ08
PA-CA02-RZ09
PA-CA02-RZ10
PA-CA02-RZ12
PA-CA02-RZ17
PA-CA02-RZ18
PA-CA02-RZ22
PA-CA02-RZ24
PA-CA02-VE01
PA-CA02-VE02
PA-CA02-VE06
PA-CA02-VE07
PA-CA02-VE08
PA-CA02-ZH01

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

Alpilles PA-AL01-HE01
PA-AL01-HE02
PA-AL01-HE03
PA-AL01-SHP1
PA-AL01-SHP2

-
-
-

7 500  € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

Bassin Versant Amont de 
l’Arc

PA-VA01-VI01
PA-VA01-VI02
PA-VA01-VI03
PA-VA01-RI01

-
-
-
-

Territoire de la Crau PA-CR01-FO01
PA-CR01-HA01
PA-CR01-HE01
PA-CR01-HE02
PA-CR01-HE03
PA-CR01-HE04
PA-CR01-HE08
PA-CR01-HE09
PA-CR01-SHP1
PA-CR01-VE01
PA-CR01-VI01

-
-
-
-
-
-
-
-

7 500  € par exploitation
-
-

Grand Site Sainte Victoire PA-SV01-HE01
PA-SV01-HE02
PA-SV01-HE03
PA-SV01-HE04

-
-
-
-

Sources et tufs du Haut-
Var

PA-ST01-BO01
PA-ST01-HA01
PA-ST01-HE03
PA-ST01-PE01

-
-
-
-

Massif des Maures PA-MA02-HE01
PA-MA03-HE01

-
-

Mont-Ventoux PA-MV01-SHP1
PA-MV01-SHP2
PA-MV02-HE09 
PA-MV03-HE02
PA-MV03-HE09

7 500  € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

-
-
-

Réserve de biosphère 
Luberon Lure

PA-LL01-SHP1
PA-LL01-SHP2
PA-LL02-HE09 
PA-LL03-HE02
PA-LL03-HE03
PA-LL03-HE09
PA-LL03-PM03
PA-LL03-PM07

7 500  € par exploitation
10 000 € par unité de gestion pastorale

-
-
-
-
-
-
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PA-LL04-GC02
PA-LL04-GC03
PA-LL04-GC05
PA-LL04-OL07
PA-LL04-VI02
PA-LL04-VI03
PA-LL04-VI14

-
-
-
-
-
-
-

Les cahiers des charges retenus pour la mise en œuvre de ces MAEC figurent dans les arrêtés du Président
du Conseil  Régional en date du 20 octobre 2017, du 12 mars 2018, du 25 juin 2018 et du 19 octobre 2018.

Les aides versées par le MAA à un demandeur autre qu'un groupement agricole d’exploitation en commun
(GAEC) ne pourra dépasser le montant annuel par MAEC défini dans le tableau ci-dessus.

En conséquence, aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement
ne pourra être accepté.

Pour les GAEC le montant  maximum des aides  défini  ci-dessus  est  multiplié  par le nombre d’associés
remplissant les critères individuels d'éligibilité. 

Lorsque le territoire est situé dans une autre région, le montant maximum annuel versé en contrepartie de
l’engagement des surfaces sera celui défini dans cette autre région.

ARTICLE 2 : Mesures   de protection des races menacées de disparition,  de protection des ressources  
végétales menacées d'érosion et d’amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles

En application de l'article 28 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17
décembre 2013, des engagements dans les mesures  suivantes peuvent  être demandés par les exploitants
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d 'Azur :
• mesure de protection des races menacées de disparition,
• mesure de protection des ressources végétales menacées d'érosion génétique,
• mesure d’amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles.

Ces engagements sont retenus pour un financement par le MAA.

Les cahiers des charges de chacune de ces mesures figurent dans  l’arrêté du Président  Conseil  Régional en
date du 1er février 2018.

ARTICLE 3     : Plafonds d’aide du MAA   

Les aides versées par le MAA à un demandeur autre qu'un groupement agricole d’exploitation en commun
(GAEC) au titre des MAEC (article 28 du  règlement (UE) n°1305/2013), visées par les articles 1 et 2 du
présent  arrêté,  ne  pourra  dépasser  un  montant  annuel  qui  conduirait  à  l'attribution  d'une  aide  publique
(contre partie nationale MAA et FEADER) supérieure à 15 000 € par bénéficiaire.

Les demandeurs ayant souscrit des MAEC intégrant les engagements unitaires IRRIG 08 et/ou  IRRIG 09
peuvent  bénéficier  de  l’attribution  d’une  aide  publique  (contrepartie  nationale  MAA  et  FEADER)
spécifiquement  pour  ces  engagements  unitaires  et  ce,  pour  un  montant  maximal  de  15  000  euros
supplémentaires,  les  autres  engagements  restant  plafonnés  pour leur  part  aux 15 000 € par  bénéficiaire
comme mentionné au paragraphe précédent. Dans le cas où les 2 plafonds sont atteints l’aide publique sera
au maximun de 30 000  €.

En  conséquence,  en  cours  de  contrat  aucun  engagement  supplémentaire  qui  conduirait  à  dépasser  ces
plafonds  ne pourra être accepté.
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Pour les GAEC le montant  maximum des aides  défini  ci-dessus  est  multiplié  par le nombre d’associés
remplissant les critères individuels d'éligibilité.

Pour les entités collectives assurant la gestion de surfaces herbagères et pastorales,  le montant maximum
des aides défini ci-dessus est multiplié par le nombre d'unités de gestion remplissant  les critères d'éligibilité

A titre exceptionnel et dans la limite des superficies bénéficiant d’une convention de pâturage avec l’Office
National des Forêts ou des Collectivités ou tout autre propriétaire foncier, les landes, parcours, bois pâturés,
exploités  par  des  groupements  pastoraux  et  situés  en  zone  de  plaine,  pourront  faire  l’objet  d’une
contractualisation des MAEC consignées dans le tableau ci-dessous,  sans application du plafond annuel
d’aide publique indiqué ci-dessus.

Territoire MAEC

Territoires pastoraux des Alpes du Sud et des 
collines Méditerranéennes

PA-CE01-SHP2
PA-CE03-SHP2
PA-CE03-HE09

ARTICLE 4 :   Mesure en faveur de l’agriculture biologique  

En application de l’article 29 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17
décembre  2013,  des  engagements  dans  la  mesure  en  faveur  de  l’agriculture  biologique  peuvent  être
demandés par les exploitants agricoles dont le siège d’exploitation est situé dans la région Provence-Alpes
-Côte d 'Azur.

La mesure comporte deux types d’opération :
- conversion à l’agriculture biologique,
- maintien de l’agriculture biologique.

Les cahiers des charges correspondant figurent dans l’arrêté du Président du Conseil Régional en date du 1er
février 2018.

Seule la mesure de conversion à l'agriculture biologique fera l'objet d'une aide du MAA.

Au titre de cette mesure, les aides versées par le MAA à un demandeur autre qu'un groupement agricole
d’exploitation en commun (GAEC) ne pourront dépasser  un montant annuel qui conduirait à l'attribution
d'une aide publique (contre partie nationale et FEADER) supérieure à 15 000 € par bénéficiaire.

En conséquence, aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement
ne pourra être accepté.

Pour les GAEC le montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié par le nombre d’associés
remplissant les critères individuels d'éligibilité. 

ARTICLE 5 :    Rémunération et financement des engagements en mesures agroenvironnementales et  
climatiques et en agriculture biologique

Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel est indiqué pour chacune d'elle dans les
notices spécifiques à la mesure en annexes des arrêtés du Président  du Conseil  Régional  en date  du 1er

février 2018, du 12 mars 2018, du 25 juin 2018 et du 19 octobre 2018.

Le FEADER est mobilisé en cofinancement des crédits du MAA au taux de cofinancement maximum prévu
à l’article 59 du règlement (UE) n° 1305/2013, soit 75 %.
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Chaque engagement fera l’objet d’une décision.

ARTICLE 6 : abrogation

L’arrêté n°R93-2018-045 du 23 mai 2018 relatif aux engagements agroenvironnementaux et climatiques et
en agriculture biologique soutenus par l’Etat en 2016 en région Provence–Alpes–Côte d 'Azur est abrogé.

ARTICLE 7 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt et les directeurs départementaux des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Fait à Marseille, le 5 décembre 2018

Pour le préfet
Le secrétaire général pour les affaires régionales

SIGNÉ

Thierry QUEFFELEC
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Arrêté du 28 novembre 2018 fixant la dotation globale de

financement du CHRS CCAS Nice - Alpes-Maritimes
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 

 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale  
 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globalisée commune de fonctionnement pour l’année 2018 

de Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.) du C.C.A.S. de Nice 

4, Place Pierre Gautier – 06364 Nice cédex 4 

SIRET : 260 600 473 00474 

FINESS : 06 002 117 7 

 

géré par  

le Centre Communal d’Action Sociale de Nice 

4, Place Pierre Gautier – 06364 Nice cédex 4 

SIREN : 260 600 473 

FINESS: 06 079 030 0 

 

E.J. n °2102346664 

«--------» 

 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU  le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.314-1 et 

suivants ; 

VU  l’article R.314-38 du code de l’action sociale et des familles autorisant l’autorité de 

tarification à procéder une tarification d’office ; 

VU   la loi organique n°2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU  la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour l’année 2018 ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n°2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 

2012 relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 

DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de 

défense et de sécurité sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur 

 Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

 sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l’arrêté du 30 mai 2018 (paru au journal officiel du 2 juin 2018) pris en application de 

l’art. L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
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limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de 

réinsertion sociale ; 

VU l’instruction n°DGCS/SD5/SD1/2018/130 du 23 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire du secteur « accueil, hébergement, insertion » pour 2018 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 

sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 25 juin 2018 ; 

VU les orientations budgétaires assignées dans le Plan Départemental d’Action pour le 

Logement des Personnes Défavorisées des Alpes-Maritimes ; 

VU les orientations précisées dans le CPOM du 2 juin 2016 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2000 modifié autorisant la création d’un Centre 

d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé par le Centre Communal d’Action 

Sociale de Nice à Nice ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2018 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 4 juin 2018 ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 25 juin 2018 entre le préfet de région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes relative à la réalisation des 

actes d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services 

sociaux financés par le budget de l’État ; 

CONSIDERANT que la signature du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 

prévu à l’art. L.313-11 du code de l’action sociale et des familles répond à la directive 

nationale mettant en œuvre les orientations du plan de lutte contre la pauvreté et pour 

l’insertion sociale ; 

CONSIDERANT que la signature du CPOM du 2 juin 2016 fixant la dotation globalisée 

exonère de la procédure budgétaire contradictoire ; 

CONSIDERANT la réunion préparatoire avec le C.C.A.S. de Nice qui s’est tenue en date du 

31 juillet 2018 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-

Maritimes ;  

 

A R R Ê T E 

   ------------- 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles du C.H.R.S. du C.C.A.S. de 

Nice sont autorisées comme suit :  

 

Budget d'exploitation - exercice 2018 - montants autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 244 175,00 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1 064 074,00 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 139 560,00 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 447 809,00 €

Groupe I  - produits de la tarification 886 120,00 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 528 779,00 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 32 910,00 €

Total produits groupes I - II - III 1 447 809,00 €

 

Le groupe I des produits est composé comme suit : 

  a) produits de la tarification relevant de l’article L.312.1 du C.A.S.F. : 829 827,67€ 

  b) produits à charge usagers autres secteurs : 56 292,33€ 
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ARTICLE 2 :  

 

Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de fonctionnement du C.H.R.S. du 

C.C.A.S. de Nice est fixée à huit cent vingt-neuf mille huit cent vingt-sept euros et soixante-

sept centimes (829 827,67 €) imputée sur les lignes suivantes :  

 017701051210/0177-12-10 (C.H.R.S.- Places d'hébergement stabilisation et insertion)  

  Montant : huit cent vingt-neuf mille huit cent vingt-sept euros et soixante-sept  

  centimes (829 827,67 €) 

 

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élève à : soixante-

neuf mille cent cinquante-deux euros et trente centimes (69 152,30 €).  

 

Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte du C.C.A.S. de 

Nice dédié à cet effet. 
 

 

ARTICLE 3 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 

LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

il sera notifié, à compter de sa notification.  

 

 

ARTICLE 4 :  

 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.  

 

ARTICLE 5 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

 

ARTICLE 6 :  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-

Maritimes et le responsable du C.H.R.S. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté.  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
 
 

Direction régionale et départementale  
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 

ARRETE  
Annule et remplace l’arrêté N° R93-2018-10-29-011 du 29 octobre 2018 

 
Fixant la dotation globale commune de fonctionnement pour l’année 2018 

des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.)  
gérés par la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre ACTES (P.S.P. ACTES)  

Casa Vecchia – 8 avenue Urbain Bosio - 06300 Nice. 
SIREN N° 782 621 395  
FINESS n° 06 079 139 9  

 
E.J. 210 234 666 7 

«--------» 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

VU  le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.314-1 et 
suivants ; 

VU  l’article R.314-38 du code de l’action sociale et des familles autorisant l’autorité de 
tarification à procéder une tarification d’office ; 

VU   la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU  la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour l’année 2018 ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n°2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre et l’arrêté du 11 décembre 2012 
relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et 
de sécurité sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT, directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de 
la cohésion sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l’arrêté du 30 mai 2018 (paru au journal officiel du 2 juin 2018) pris en application de l’art. 
L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales 
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion 
sociales ; 

VU l’instruction n°DGCS/SD5/SD1/2018/130 du 23 mai 2018 relative à la campagne budgétaire 
du secteur « accueil, hébergement, insertion » pour 2018 ; 
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VU le rapport d’orientation budgétaire établi pour les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en date du 25 juin 2018 ; 

VU les orientations assignées dans le Plan Départemental d’Action pour le Logement des 
Personnes Défavorisées des Alpes-Maritimes ; 

VU les orientations précisées dans le CPOM du 29 septembre 2017 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2017-758 du 18 août 2017 autorisant la fondation Nice Patronage 
Saint-Pierre ACTES la création, par fusion des CHRS La Halte et Païs, du Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « fondation de Nice » à Nice ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2018 présentées par la personne ayant qualité 
pour représenter le CHRS le 25 octobre 2017 ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 25 juin 2018 entre le préfet de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes relative à la réalisation des 
actes d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux 
financés par le budget de l’État ; 

CONSIDERANT que la signature du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 
prévu à l’art. L.313-11 du code de l’action sociale et des familles répond à la directive 
nationale mettant en œuvre les orientations du plan de lutte contre la pauvreté et pour 
l’insertion sociale ; 

CONSIDERANT que la signature du CPOM du 29 septembre 2017 fixant la dotation globalisée 
exonère de la procédure budgétaire contradictoire ; 

CONSIDERANT la réunion préparatoire qui s’est tenue avec la Fondation de Nice Patronage 
ACTES en date du 12 juillet 2018 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-Maritimes ;  
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A R R Ê T E 
   ------------- 

 
 

 
ARTICLE 1er  : 
 
Pour l’exercice 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles du C.H.R.S. « Fondation de 
Nice » sont autorisées comme suit :  
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le groupe I des produits est composé de : 

a) produit de la tarification relevant de l’article L.312.1 du C.A.S.F. : 2 899 284,00 € 
b) affectation des résultats – exercice antérieurs : 52 730,00 € 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du C.H.R.S. « Fondation de 
Nice » est fixée à 2 899 284 € imputée sur les lignes suivantes :  

.017701051210/0177-12-10 (C.H.R.S. - Places d'hébergement stabilisation et insertion)  
  Montant : 2 203 704 €  

.017701051211/0177-12-11 (C.H.R.S. - Autres activités)  
Montant : 317 910,00 € 

 .017701051212/0177-12-10 (C.H.R.S. - Places d’hébergement d’urgence) 
  Montant : 377 670,00 € 

 
En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : deux cent 
quarante et un mille six cent sept euros (241 607,00 €). 
 
Les versements des douzièmes sont mandatés mensuellement sur le compte de la Fondation de 
Nice Patronage Saint Pierre ACTES dédié à cet effet. 

 
 

ARTICLE 3  : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
 

Budget d'exploitation - exercice 2018 - montants autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante

Groupe II - dépenses afférentes au personnel

Groupe III - dépenses afférentes à la structure

report à nouveau déficitaire

Total dépenses groupes I - II - III

Groupe I  - produits de la tarification 

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables

Total produits groupes I - II - III

235 754,00

1 823 472,00

1 440 554,00

3 499 780,00

2 952 014,00

547 766,00

3 499 780,00
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ARTICLE 4 :  
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
ARTICLE 5  :  
 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
 
 
ARTICLE 6  :  
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale des Alpes-
Maritimes et le responsable du C.H.R.S. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.  
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 

Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 
66 A rue Saint Sébastien - CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 - Télécopie : 04 91 00 57 10 

1 

 

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR  

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  
des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

Portant exécution de la décision n° 16-13-28 du 27 août 2018 prise par le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Lyon (T.I.T.S.S.) 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour l’année 2018 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 
relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 
BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

VU l'arrêté du 30 mai 2018 (paru au Journal officiel du 2 juin 2018) pris en application de l'article 
L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 
relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU le jugement du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale n° 16-13-28 du 27 
août 2018 fixant la dotation globale de financement du centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale Forbin pour l’exercice 2016 à 2 445 591 euros par la réintégration de 15 056 € ; 
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A R R E T E : 

Article 1 : 

La somme de 15 056 euros (quinze mille cinquante six euros) est versée à partir du budget 
opérationnel de programme 177 au bénéfice du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
« Forbin ».géré par la fondation Saint Jean de Dieu. 

Le versement de ces fonds sera mandaté sur le compte de la Fondation Saint Jean de Dieu. 

Article 2 : 

Cette somme a pour objet le paiement de la condamnation de l’Etat intervenue par jugement n° 16-
13-28 du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Lyon en date du 27 août 2018 
au titre de la dotation globale de financement 2016. 

Article 3 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

Article 4 : 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisées, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Article 5 : 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches-du-Rhône et le 
responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 20 Novembre 2018 

 SIGNE Jean-Philippe BERLEMONT 
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 

Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 
66 A rue Saint Sébastien - CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 - Télécopie : 04 91 00 57 10 

1 

 

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR  

Direction régionale et départementale de la jeunesse, 
des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

Portant exécution partielle de la décision n° 14-13-29 du 7 décembre 2015 prise par le 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire  et sociale de Lyon (T.I.T.S.S.) 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi N° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour l’année 2018 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 
relatifs à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre 
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature du Préfet de région à M. Jean-Philippe 
BERLEMONT directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale (DRDJSCS) de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU l'arrêté du 30 mai 2018 (paru au Journal officiel du 2 juin 2018) pris en application de l'article 
L 314-4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives 
relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 
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VU le jugement du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale n° 14-13-29 du 7 
décembre 2015 fixant d’une part, la dotation globale de financement au titre de l’exercice 2014 du 
Centre d’hébergement et de réinsertion sociale «  Maison d’accueil d’Arles » à 883 766 € par 
réintégration de 124 849 € et d’autre part le versement de 1 000 € au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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A R R E T E : 

Article 1 : 

La somme de 68 956 euros (soixante huit mille neuf cent cinquante six euros) est versée à partir du 
budget opérationnel de programme 177 au bénéfice du Centre d’Hébergement et de Réinsertion 
Sociale « Maison d’accueil d’Arles » géré par l’association la Maison d’Accueil. 

Le versement de ces fonds sera mandaté sur le compte de l’association la Maison d’accueil. 

Article 2 : 

Cette somme a pour objet le paiement partiel de la condamnation de l’Etat intervenue par jugement 
n°14-13-29 du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Lyon en date du 7 
décembre 2015 au titre de la dotation globale de financement 2014. 
Le reliquat d’un montant de 56 884 € sera versé ultérieurement par les services de l’Etat. 

Article 3 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 

Article 4 : 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisées, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Article 5 : 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches-du-Rhône et le 
responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 20 Novembre 2018 

 SIGNE Jean-Philippe BERLEMONT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique
et solidaire

Ministère de la cohésion des
territoires et des relations avec les

collectivités

Arrêté du 30 novembre 2018 portant composition du bureau de vote spécial dans le cadre des
élections des représentant·e·s des personnels au comité technique ministériel de la Direction

régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur.

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-
Alpes-Côte d’Azur,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droitset obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements de l’État ;

Vu l’arrêté du 18 mai 2018 portant création de comités techniques au sein des services du
ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des
relations avec les collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la
fonction publique de l’État,

Vu l’arrêté du 26 octobre 2018 portant création de bureaux devote centraux et spéciaux dans
le cadre des élections des représentants des personnels auxcomités techniques au ministère de
transition écologique et solidaire et au ministère de la cohésion des territoires et des relations avec
les collectivités territoriales,

Arrêtent :

Article 1er

Pour l’élection des représentant·e·s du personnel au comité technique ministériel :

Le bureau de vote spécial institué par l’article 26 du décret du 15 février 2011 susvisé, chargé de

l’organisation générale des élections, est placé auprès dela directrice régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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Article 2

Les opérations électorales se déroulent publiquement et sans interruption de 9 heures à 16 heures,

heure locale.

Article 3

L’arrêté du 24 novembre 2014 portant composition du bureau de vote spécial de la DREAL

Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la désignation des représentant·e·s du personnel au comité

technique ministériel est abrogé.

Article 4

Le bureau de vote spécial, chargé du dépouillement du scrutin et de la proclamation des résultats, et

institué auprès de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Provence-Alpes-Côte d’Azur, est composé : 

- Du Président, Monsieur Daniel NICOLAS et de son suppléant Monsieur Philippe PRUDHOMME,

- De la secrétaire, Madame Ariane MONACO,

- D’un délégué des listes en présence suivantes :

• FO : Denis JOZWIAK – Chantal BRANCOURT

• CGT : Maryse LELONG - Denis EYCHENNE - 

• UNSA : Maryse BOUSQUET – Jean-Luc BELOT.

Article 5

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte 

d’Azur est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 30 novembre 2018

Pour La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur :

Le directeur adjoint,

Daniel NICOLAS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement

et du logement Provence-Alpes-Côtes
d’Azur

Arrêté du 30 novembre 2018 portant création et composition du bureau de vote central dans
le cadre des élections des représentant·e·s des personnels au comité technique de proximité de
la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-

Côte d’Azur

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-
Alpes-Côte d’Azur,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droitset obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements de l’État ;

Vu l’arrêté du 18 mai 2018 portant création de comités techniques au sein des services du
ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des
relations avec les collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la
fonction publique de l’État,

Arrête :

Article 1er

Pour l’élection des représentant·e·s du personnel au comité technique de proximité de la direction

régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur :

Le bureau de vote central institué par l’article 26 du décret du 15 février 2011 susvisé, chargé de

l’organisation générale des élections, est placé auprès dela directrice régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Article 2

Les opérations électorales se déroulent publiquement et sans interruption de 9 heures à 16 heures,

heure locale.
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Article 3

L’arrêté du 4 novembre 2014 portant composition du bureau devote central de la DREAL

Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la désignation des représentant·e·s du personnel au comité

technique de proximité est abrogé.

Article 4

Le bureau de vote central, chargé du dépouillement du scrutin et de la proclamation des résultats, et

institué auprès de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Provence-Alpes-Côte d’Azur, est composé : 

- Du Président, Monsieur Daniel NICOLAS et de son suppléant Monsieur Philippe PRUDHOMME,

- De la secrétaire, Madame Ariane MONACO,

- D’un délégué des listes en présence suivantes :

• FO : Denis JOZWIAK – Chantal BRANCOURT

• CGT : Maryse LELONG – Denis EYCHENNE

• UNSA : Maryse BOUSQUET – Jean-Luc BELOT.

Article 5

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte 

d’Azur est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 30 novembre 2018

Pour La directrice régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement :

Le directeur adjoint,

Daniel NICOLAS
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locales
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Direction régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
de Provence Alpes Côte d'Azur

Arrêté du 4 décembre 2018 portant composition du bureau de vote central pour la désignation des
représentants du personnel aux commissions administratives paritaires locales

Élections du 06 décembre 2018

Commission Administrative Paritaire locale des adjoints administratifs des administrations de l’État 
(Scrutin local)

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région
Provence Alpes Cote d'Azur

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique d’État ;
Vu le  décret  n°82-451  du  28  mai  1982 modifié  relatif  aux  commissions  administratives
paritaires ;
Vu  le  décret  n°86-83  du  17  janvier  1986  modifié  relatif  aux  dispositions  générales
applicables aux agents contractuels de l’État pris pour l’application de  l’article 7 de la loi
n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’État, notamment son article 1-2 ;
Vu l'instruction du 19 juillet 2018 relative à l’organisation des opérations électorales au sein
du  ministère  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  du  ministère  de  la  cohésion  des
territoires et des relations avec les collectivités territoriales
Vu la note spécifique du 19 juillet 2018  relative aux modalités d’organisation du scrutin du
6 décembre 2018 pour le renouvellement des commissions administratives paritaires des
adjoints administratifs des administrations de l’État 

 Vu l'arrêté  du  18  mai  2018  portant  création  des  commissions  administratives  paritaires
compétentes à l'égard du corps des adjoints administratifs des administrations de l’État du
ministère chargé de la transition écologique et solidaire
Vu l'arrêté du 4 juin 2018  fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la
fonction publique de l’État, notamment son article 1,

Décide : 

Art.1er – Un bureau de vote central, chargé du dépouillement du scrutin et de la proclamation des résultats
est institué auprès de la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement.

Il est composé : 
- du Président, Monsieur Daniel NICOLAS, et de ses suppléantes Amélie CHARDIN et Delphine DUPUIS,
- d'une secrétaire, Amélie CHARDIN
- d’un délégué des listes en présence suivantes  :
CGT : Denis EYCHENNE et Bernadette COIGNAT
FO : Lionel PUCHOL 
CFDT : Patrick FOURMIGUE et  Jocelyn VERGELIN

MINISTÈRE DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

MINISTÈRE DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC 

LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

16 rue Antoine Zattara – CS  70248-
13331 Marseille Cedex 03 
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Art. 3 – La date de l’élection est fixée au 06 décembre 2018. Les horaires d’ouverture et de clôture du scrutin sont fixés
de 9 heures à 16 heures.

Art. 3 – La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA est chargée de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 4/12/2018

Pour la directrice régionale,
le directeur adjoint

Signé

Daniel NICOLAS

16 rue Antoine Zattara – CS  70248-
13331 Marseille Cedex 03 
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DREAL PACA

R93-2018-12-04-003

Arrêté du 4 décembre 2018 portant composition du bureau
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Direction régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
de Provence Alpes Côte d'Azur

Arrêté du 4 décembre 2018 portant composition du bureau de vote central pour la désignation des
représentants du personnel aux commissions consultatives paritaires locales

Élections du 06 décembre 2018

Commission Consultative Paritaire  des ouvriers des pacs et ateliers
(Scrutin local)

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région
Provence Alpes Cote d'Azur

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique d’État ;
Vu le  décret  n°82-451  du  28  mai  1982 modifié  relatif  aux  commissions  administratives
paritaires ;
Vu  le  décret  n°86-83  du  17  janvier  1986  modifié  relatif  aux  dispositions  générales
applicables aux agents contractuels de l’État pris pour l’application de  l’article 7 de la loi
n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’État, notamment son article 1-2 ;
Vu l'instruction du 19 juillet 2018 relative à l’organisation des opérations électorales au sein
du  ministère  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  du  ministère  de  la  cohésion  des
territoires et des relations avec les collectivités territoriales
 Vu  l'arrêté  du  18  mai  2018  portant  création  des  commissions  consultatives  paritaires
compétentes à l'égard des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases
aériennes du ministère chargé de la transition écologique et solidaire
Vu l'arrêté du 4 juin 2018  fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la
fonction publique de l’État, notamment son article 1,

Décide : 

Art.1er – Un bureau de vote central, chargé du dépouillement du scrutin et de la proclamation des résultats
est institué auprès de la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement.

Il est composé : 
-du Président, Monsieur Daniel NICOLAS, et de ses suppléantes Amélie CHARDIN et Delphine DUPUIS,
- d'une secrétaire, Amélie CHARDIN
- d’un délégué des listes en présence suivantes  :
FO : Hervé RUMELLO et Romain BERGERON
CGT : Jean-Luc ASTOLFI

MINISTÈRE DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

MINISTÈRE DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC 

LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

16 rue Antoine Zattara – CS  70248-
13331 Marseille Cedex 03 
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Art. 3 – La date de l’élection est fixée au 06 décembre 2018. Les horaires d’ouverture et de clôture du scrutin sont fixés
de 9 heures à 16 heures.

Art. 3 – La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA est chargée de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 4/12/18 

Pour la directrice régionale,
le directeur adjoint

Signé

Daniel NICOLAS

16 rue Antoine Zattara – CS  70248-
13331 Marseille Cedex 03 
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Direction régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
de Provence Alpes Côte d'Azur

Arrêté du 4 décembre 2018 portant composition du bureau de vote spécial de la DREAL PACA pour la
désignation des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires nationales 

Élections du 06 décembre 2018

Commission Administrative Paritaire nationale des adjoints administratifs des administrations de l’État
(AAAE)

Commission Administrative Paritaire nationale des secrétaires administratifs de contrôle et du développement
durable (SACDD)

Commission Administrative Paritaire nationale des techniciens supérieurs du développement durable (TSDD)
Commission Administrative Paritaire nationale des attachés de l'administration de l’État (AAE)

Commission Administrative Paritaire nationale des ingénieurs des travaux publics de de l’État (ITPE)

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région
Provence Alpes Cote d'Azur

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique d’État ;
Vu le  décret  n°82-451  du  28  mai  1982 modifié  relatif  aux  commissions  administratives
paritaires ;
Vu  le  décret  n°86-83  du  17  janvier  1986  modifié  relatif  aux  dispositions  générales
applicables aux agents contractuels de l’État pris pour l’application de  l’article 7 de la loi
n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’État, notamment son article 1-2 ;
Vu  l'arrêté  du  18  mai  2018  modifié portant  création  des  commissions  administratives
paritaires compétentes à l'égard du corps des adjoints administratifs des administrations de
l’État au ministère chargé de la transition écologique et solidaire ;
Vu  l'arrêté  du  18  mai  2018  modifié portant  création  des  commissions  administratives
paritaires compétentes à l'égard du corps des attachés d’administration de l’État au ministère
chargé de la transition écologique et solidaire ;
Vu  l'arrêté  du  18  mai  2018  modifié portant  création  des  commissions  administratives
paritaires compétentes à l'égard du corps des ingénieurs des travaux publics de l’État  au
ministère chargé de la transition écologique et solidaire ;
Vu  l'arrêté  du  18  mai  2018  modifié portant  création  des  commissions  administratives
paritaires compétentes à l'égard du corps des secrétaires d’administration et de contrôle du
développement durable au ministère chargé de la transition écologique et solidaire ;
Vu  l'arrêté  du  18  mai  2018  modifié portant  création  des  commissions  administratives
paritaires compétentes à l'égard du corps techniciens supérieurs du développement durable
au ministère chargé de la transition écologique et solidaire ;
Vu l'arrêté du 4 juin 2018  fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la
fonction publique de l’État, notamment son article 1,

MINISTÈRE DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

MINISTÈRE DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC 

LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
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Décide : 

Art.1er –  Un bureau de vote spécial, chargé de l'organisation et du dépouillement du scrutin
pour  la  zone  de  gouvernance  PACA,  est  institué  auprès  de  la  directrice  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA, à l'égard des corps suivants :

-adjoints administratifs des administrations de l’État
-secrétaires d'administration et du contrôle du développement durable
-techniciens supérieurs du développement durable
-attachés d'administration de l’État
-Ingénieurs des travaux publics de l’État

Il est composé : 
-du Président, Monsieur Daniel NICOLAS, et de ses suppléantes Amélie CHARDIN et Delphine
DUPUIS,

- d'un secrétaire par CAP nationale
-CAP nationale des adjoints administratifs : Brigitte CHASTEL
-CAP nationale des attachés :   Antonia COLOMBO
-CAP nationale des SACDD : Delphine DUPUIS
-CAP nationale des TSDD : Peggy BUCAS
-CAP nationale des ITPE : Annick MIEVRE

- d’un délégué des listes en présence suivantes  :
CGT : Denis EYCHENNE et Bernadette COIGNAT
FO : Denis JOZWIAK et Élisabeth HERAUD
CFDT : Patrick FOURMIGUE et Jocelyn VERGELIN
UNSA : Jean-Luc BELOT et Maryse BOUSQUET
FSU : Pas de délégué désigné

Art. 3 – La date de l’élection est fixée au 06 décembre 2018. Les horaires d’ouverture et de
clôture du scrutin sont fixés de 9 heures à 16 heures.

Art. 3 – La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA est
chargée de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 4/12/18 

Pour la directrice régionale,
le directeur adjoint

Signé

Daniel NICOLAS
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DRJSCS PACA
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE–ALPES–COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

ARRÊTÉ 
 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2018 
du Service de délégués aux prestations familiales de l’APAJH 04 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-2, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-3 et suivant ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU  la délégation de gestion du 25 juin 2018 entre la direction régionale de la jeunesse, des sports 

et de la cohésion sociale Provence, Alpes, Côte d’Azur et la direction départementale de la 
cohésion sociale  et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 

  
VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de délégué aux prestations familiales ; 
 
VU le courrier transmis le 20 octobre 2017 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le 

service DPF de l’APAJH a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour 
l’exercice 2018 ; 
 

CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2016, la répartition des personnes bénéficiant d'une mesure 
judiciaire d'aide à la gestion du budget familial selon les prestations sociales perçues qui 
figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux dispositions prévues à 
l’article L.361-2, la quote-part de la dotation globale de financement de chaque financeur ; 

 
SUR RAPPORT de la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Alpes-de-Haute-Provence; 
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ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles sont autorisées 
comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 4 037,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 29 278,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 12 169,00 
Total dépenses groupes I – II - III 45 484,00 
Groupe I – Produits de la tarification 11 404,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation  
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables  
Reprise d’excédents 34 080,00 
Total produits groupes I – II - III  45 484,00 
 

 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-3 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’APAJH, est fixée à 
11 404,00 €. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018 la dotation versée par la caisse d’allocations familiales des 
Alpes-de-Haute-Provence est fixée à 100%, soit un montant de 11 404€. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée en application 
de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires 
égales au douzième de son montant. 
 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- au service ; 
- aux organismes mentionnés à l’article 3 du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région, soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
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tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel 184, rue Duguesclin 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 3 décembre 2018 
 
 

Pour le Préfet de Région, et par délégation, 
le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
 

 
ARRÊTÉ  

 
Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2018 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’APAJH 04 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU l’article R.314-38 du code de l'action sociale et des familles autorisant l’autorité de tarification 

à procéder à une tarification d’office ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté du 26 septembre 2018 paru au Journal Officiel du 3 octobre 2018 fixant les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU  la délégation de gestion du 25 juin 2018 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 17 octobre 2018 ; 
 
VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU  le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 
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SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 28 136,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 287 728,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 42 416,00 
Total dépenses groupes I – II - III 358 280,00 
Groupe I – Produits de la tarification 288 523,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 57 360,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 12 397,00 
Total produits groupes I – II - III  358 280,00 
 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’APAJH est fixée à  
288 523€. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 287 657,43€. 
L’engagement ferme de l’État porte sur les 11 premiers mois de l’année 2018. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 865,57€. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- au service ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 

ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 3 décembre 2018 

 
 

Pour le Préfet de Région, et par délégation, 
le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2018 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ATAHP 04 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté du 26 septembre 2018 paru au Journal Officiel du 3 octobre 2018 fixant les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU  la délégation de gestion du 25 juin 2018 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-
Provence ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 17 octobre 2018 ; 
 
VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU  le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 28 septembre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour 

représenter l’ATAHP a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 
2018 ; 
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VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 14 novembre 

2018 
 
SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 54 408,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 837 932,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 92 845,00 
Total dépenses groupes I – II - III 985 185,00 
Groupe I – Produits de la tarification 713 678,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 271 507,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 00,00 
Total produits groupes I – II - III  985 185,00 
 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’ATAHP est fixée à  
713 678€. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de  711 536,96€. 
L’engagement ferme de l’État porte sur les 11 premiers mois de l’année 2018. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 2 141,04€. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- au service ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 

ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 3 décembre 2018 

 
 

Pour le Préfet de Région, et par délégation, 
le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2018 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 04 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté du 26 septembre 2018 paru au Journal Officiel du 3 octobre 2018 fixant les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU  la délégation de gestion du 25 juin 2018 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-
Provence ;  

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 17 octobre 2018 ; 
 
VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU  le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 27 septembre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour 

représenter le service MJPM de l’UDAF a adressé ses propositions budgétaires et leurs 
annexes pour l’exercice 2018 ; 
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SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 59 813,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 789 322,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 118 737,00 
Total dépenses groupes I – II - III 967 872,00 
Groupe I – Produits de la tarification 788 170,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 178 302,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 1 400,00 
Total produits groupes I – II - III  967 872,00 
 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’UDAF est fixée à  
788 170€. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2018, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 785 805,49€. 
L’engagement ferme de l’État porte sur les 11 premiers mois de l’année 2018. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 2 364,51€. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- au service ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 

ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 3 décembre 2018 

 
 

Pour le Préfet de Région, et par délégation, 
le Directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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